
Chambre des Représe11tants. 

SÉANCE DU 8 1\iu 186}. 

-♦- 

RÉVISION DU CODE PÉNAL (i) .. 

( LIVRg le', CHAPITRES là IX.) 

RAPPORT 

HIT, AU 1\0)1 DE LA comJISSJON ("}, PAIi :u. l'IR!UEZ. 

;\'j ESSIEURS , 

Nous venons vous soumettre le texte <lu nouveau Code pénal qui se trouve au­ 
jourd'hui entièrement adopté par la Chambre. 

Le premier livre, à l'exception du chapitre X, a été voté en ·1855 par les deux 
Chambres. 

La nécessité d'y ajouter le chapitre X, et d'apporter un changement aux disposi­ 
tions qui traitent de l'application du système cellulaire, a porté le Gouvernement 
à saisir la Chambre de plusieurs modifications à la portée de quelques dispositions, 
et d'un certain nombre de changements de pure rédaction, sans aucune impor­ 
tance pratique. C'est ainsi que l'on a cherché à maintenir l'harmonie dans le texte, 
en employant le présent .des verbes dans les disposiüous qui prennent leur effet 
dans la loi même, et le futur dans celles qui supposent la réalisation d'un l'ait. 

· Le chapitre X du premier livre el le second livre en enlier out été adoptés par la 
Chambre; les changements proposés ne soulèvent aucune difficulté, et ne paraissent 
pas pouvoir donner lieu à discussion. 

(1) Projet <le loi, n° 32. 
Happort sur le chapitre X, n° 69. 

(1) La commission est composée <le MM. Dorsz , pi-ésitlcnt, J. LEDt:\U, 11r. Go1TAL, ~loNcnr.uR, 
P11111Eï., 11E MuEuNAEIIE et Ct.111,rn11. · 
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Le Gouvernement et votre commission sont d'accord sur tous les points. 
Pour faciliter autant que possible ce dernier travailde l'œuvre que la Chambre 

va terminer, les projets sont imprimés su~ deux colonnes : la première contient le 
texte adopté , la seconde iudique , en caractère italique, les modifications proposées. 
Le texte de fa première est donc maintenu dans tout ce qui n'est pas modifié dans 
la seconde. 

Votre eommission ·a indiqué en note les motifs des changements ,.lorsqu'ils de­ 
mandent quelques éclaircissements. 

Le Rappoi>tem·, 

EODOltE PIH.MEZ. 

Le Président, 

H. DOLEZ. 

PROJET DE LOI 

PROPOSÉ PAR LA COMMISSION. 

A1mci,E lJNIQUR. 

Le livre l" du Code pénal, adopté par les Chambres légis­ 
latives en 18D5, sera modifié comme il est indiqué il la 
seconde colonne de l'annexe à la présente loi. 
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ANNEXE. 

CODE PÉNAL. 

LIYHE l'llEMifül. 
u~:s 1::-iFft,\CTIONS sr DE LA 11f;1•1msSIOi'i Ei'i 

GÉNf:ltAL. 

CHAPITRE PRl~MIEH. 

Amc11cl<•1.uc11ts (1) 111·oposé., 
par le Gouremem ent et la Cornnussion. 

IJt:-. "fltACTIO!IS. 

ÂIITICl,E rm:mEJI. 

L'infraction <pic les lois punissent d'une peine 
criminelle est un crime. 

L'infraction que les lois punissent d'une peine 
rorrectionuelle est un délit. 

L'infraction que les lois punissent d'une peine 
.!t• police est une contravention. 

A111. '2. 

~ni crime, nul délit , nulle contravention ne 
peuvent ètre punis de peines qui n'étaient pas 
prononcées par la loi avant qu'ils fussent com­ 
mis. 

Néanmoins, si la peine établie an temps du 
jugement diffère do celle qui était portée nu 
temps de l'infraction, la peine la moins forte est 
appliquée. 

An-r. 3. 

Les infractions commises sur le territoire du 
,·oyaume par des Belges ou pa1· des étrangers 
sont punies conformément aux dispositions des 
lois lwlges. 

. .... la peine la moins forte sera , 
appliquée. 

(1) J.cs amendements sont imprimés en caractères italiques 011 indiqués en noie, 



[N° 146.] { -i ) 

1 
1 

1 
Les infractions commises hors du territoire 1 

du royaume par des Belges ou par <les étrangers, 
ne sont punies, en Belgique. (JUC dans les cas dé- 

1 
terminés par la loi. ! 

1 

! 

Projet adopté en J8o3. 

AnT. 4 . 

.\11T, fj, 

Amcndcmeuts proposés, 

Les dispositions du présent Code ne s'appli­ 
quent pas aux infractions punies par les lois et 
règlements militaires. 

ART. G. 

Les cours cl les tribunaux continueront d'ap­ 
pliquer les lois et les règlements particuliers 
dans toutes les matières non régies par le pré­ 
sent Cotie. 

CHAPITRE li. 

DY.S l'l!l!'lf.S. 

SECTION PREMIÉRE. 

bf.S Dl\'EIISf.S f.SPiCES J>F. l'El!'lt.S. 

ART. ï. 

Les peines applicables aux infractions sont ; 

i0 Ln mort; 
2° Les travaux forcés; 
5° Ln détention; 
4° Ln réclusion; 
5° L'emprisonnemen t; 
G0 L'iaterdicrion Je certains droits politiques 

et civils; 
ï0 Le renvoi sous la surveillance spéciale de 

la police; 
8° L'amende; 
9° Ln conflscation spéciale. 

Ain. 8. 

La mort, les travaux forcés, ln 1lé1'êntion cl la 
réclusion sont des peines criminelles. 

AnT. 9. 

L'emprisonnement de huit jours au moins est 
une peine correctionnelle. 
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Projet adopté en 1833. Amendemenl-. proposés, 

.\nT. JO. 

L'emprisonnement de sept jours au 
une peine de simple police. 

1 
' 
1 
1 

plus est 1 L'emprisonnement de sepl jours au 
1 une peine de (1) police. 

plus est 

Aur. t 1. 

L'interdiction de certains droits politiques et 
civils cl le renvoi sous la surveillance spéciale de 
la police sont des peines communes aux matières 
criminelle et correctionnelle. 

Anr. ·l-2. 

L'amende cl la confiscation spéciale sont des 
peines communes aux trois genres d'infractions. 

SECTION Il. 

J)f.S rr.uus CIU»l~ELLf.S. 

ART, 13. 

Toul condamné n mort aura la tète tranchée. 

An-r. -14. 

L'exécution aura lieu publiquement dans la 
commune qui sera indiquée par l'arrêt de con­ 
damnation. 

Le condamné sera transporté de la maison Lie 
détention :Ïu lieu du supplice, clans une voiture 
cellulaire, accompagné du ministre du culte dont 
il aura réclamé on ad.mis le ministère. 

li sera extrait de la voiture cellulaire au pied 
de l'échafaud et immédiatement exécuté. 

AnT. :15. 

Le corps du supplicié sera délivré i1 sa famille, 
si elle le réclame, ù la charge par clic de le faire 
inhumer sans aucun nprn~eil. 

. tics peines communes :un. crimes el 
aux déliis. 

Le condamné sera transporté de la prison au 
lieu du supplice, . 

i 
l 

An~ 16. 1 
A11c11nc condamnation ne peut être exécutée 

les jours de fêles nationales ou religieuses, ni les: 
dimanches. ' 

(1) Suppression '111 mol: simple. - L'expression police correctionnelle èst abandonnée; lu cootraventions seules 
sont considérées comme faits de police. ,. 
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Au'r. 1 i. 

1 ··1 . "l'é ' 1· ·' I .OJ'Sjllf J est ,·c1·1 1 11u 1111c 1•111111c couuum- 1 
11fo :1 11101·L est enceiuto , elle 111• ~uliira sa p1."i11c i 
'l'1·:1p1·ès sa délivrance. · 

Aur. Il>. 

l.,:s trnvuux Iurcés sont ii perpétuité ou i1 
temps. 

l.a enndumuution aux travaux forcés à temps 
est prononcée pour un terme <le dix it quinze nus 
011 de quinze à vingt ans. 

Aur. ·I ü. 

La d11r1\ü <le la réclusion est de cinq il dix ,111s. 

An·r. ':W. 

Les coqtlan111üs uùx travaux lurcés subissent 
lt!111· peine dans des prisons uppelées umisous de 
fo1·cc. 

1.1.'s eoudurunés /1 la réclusion subissent lc111· 
peiue dans des prisons appelées maisons de ré­ 
clusion. 

Les condamnés aux travaux fortt;s cl 11:s con- 
1la11111és i, la réclusion sont rculerurés , d1ac1111 
isulément , dans 1111c cellule. 

Aur. :l:1. 

Cli;;11'1e condamné est employé ;111 11·a\';1il qui 
lui t:•I imposé. . 
l:i1c portion 1111 produit tic cc travail forme 

1111 fonds de réserve qui lui Pst remis à sa sortie 
011 i, des époques déterminées après sa sortie. 

Celle, portion 11c peut excéder les 1p1:111·c 
dixièmes pour les condamnés il la réclusion, cl 
les trois dixièmes pour les condamnés aux Ira­ 
vaux forcés. l.e surplus appartient il llt!al. 

Le Couverneruent peut disposer <le ln moitié 
de cc fonds de réserve, au profil du condamné, 
pendant qu'il subit sa peine, ou au profit de la 
l'a mille de celui-ci, lorsqu'elle se trouve clans le 
hesoin. 

Anr. ~3. 

La détention est ù perpétnité ou à temps. 
La tlt\1c111ion il temps est ordinaire 011 extra­ 

ordinaire. 

L1:s 1.:0111la11rnés aux travaux lon-és subirun! 
leur peine . 

peine . 

(S11pp1'Î111é.) { l'uir a1·1. -il.) 

Anr. ;N. 

Ch:11p1c co111fa11111ù ~cru employé an travail 1p1i 
lui sera imposé. 

· Une portion du produit ,le ce travail forme 1111 
fonds de réserve 1p1i lui sera remis .••.•.. 

Aur. 2)?. 
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P1•0Jct a!loplü (in llH.i;'i. 

La détention ordinaire est prononcée pour un 
terme rie cinq à dix ans on de dix !t quinze ans. 

La détention extraoedinaire est prononcée 
potu' quinze ans au moins et vingt nus au plus. 

.i\ suenderuenls pr1111ost•s. 

ART. ".l4. 

Les condamnés il la détention sont ren fermés 
dnns une des forteresses du l'OJaumc 011 dans nue 
maison de réelusion ou tle correction désignées 
p:ir un arrèré l'(lyal. 

Ils ne communiquent pas entre eux. 
Ils ne eonunuuiqucnt avce les autres personnes( 

do l'intérieur, ni avee celles Lin dehors . rpw con-\ 
fermement aux 1·l·glc111cnts. , 

A,n. :!J. 

Les condumnés :1 la dr'•tentin11 He1·011t t'1~111'1•r- 
niés . 

( Su ppt'Îmüs ) ( Voir art. /Il.) 

Aur. ':!5. 

L'arrêt portant condamnation i1 J;, peine des 
travaux forcés 011 tic la détention ù perpétuité, 
sern imprirué pnr extrait cl nfllehé dans In corn- 
11111nc oit le crime aura été couunis et dans celle 
où l'af'l'êt aura été rendu. L'arrêt p1HWnt con­ 
damnation à la peine ile mort sera en ou (l'C afll­ 
ché dans la commune 011 se fera l'oxécution. 

,\11T. :W. 

L,1 durée <les trnvaux forcés ;'i Iomps , de la 
réclusion cl de la détention compte du jour où 
l:1 condamnation est devenue irrévocable. 

Néanmoins, si le condamné ne s'est point 
pourvu en cassation, la durée de ces peines 
compte du jom de l'a,rêt, nonobstant. le pourvoi 
<lu ministère public, si ce pourvoi a été rejeté. 

Cette dernière disposition s'étend :111 cns où la 
peine a été réduite par suite tin pnurvoi , soit du 
ministère public, soit du condamné. 

AnT. '27. 

Tous arrêts de condamnation il la peine de 
mort, des travaux forcés, de la détention perpé­ 
tuelle on extraordinaire cl de ln réclusion porte­ 
ront, pour les condamnés, la destitution ries 
-titres , grades, fonctions, emplois et offices pu­ 
hlics dont ils sont revêtus. 

La Cour d'assises pour,·a prononcer celte des­ 
titution con Ire le condamné à la détention ordi­ 
naire. 

.urr. i-f. 

Néanmoins, lorsque le cnudamué. 

. . . . . . . . .... si cc pourvoi est rejeu-. 
Tl c11 ser« de 111cme clans le cas où la peine ... 

_\wr. s«. 
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Prnjct adopté en 181>3. 

Âll'f, 28. 

Toute condamnation à la peine de mort em­ 
porte, du jour où clic est devenue irrévocable, 
l'interdiction légale du condamné. 

An·r 29. 

Sont en état d'interdiction légale, pendant la 
Jurée de leur peine: 
i~ Les condamnés contrndietoirament aux 

travaux forcés , à la réclusion ou à la détention 
perpétuelle 011 extraordinaire; 

~
0 Les condamnés contradictoirement il la 

détention ordinaire dans le cas de récidive ou 
du COD(;Ours de plusieurs crimes prévus par 
l'art. 75; 

l'>" Les condamnés :1 mort dont la peine est 
commuée en une autre peine entraînant l'inter­ 
diction légale aux termes du présent Code. 

Anr. 30. 

L'interdiction légale enlève au condamné la 
rapacité <l'administrer ses biens et d'en disposer, 
si cc n'est par testament. 

Elle est encourue du jour où la condumnation 
est devenue irrévocable. 

AnT. 5J. 

Il est nommé au condamné, en état <l'inter­ 
diction légale, un curateur pour géret· et admi­ 
nistrer ses biens, Celle nomination a lieu dans 
les formes prescrites par le Code civil pour la 
nomination de tuteurs aux interdits. 

ÂRT. 52. 

Lorsque l'interdiction a cessé, IC's biens du 
condamné sont remis cl les comptes du curateur 
sont rendus à qui il appartient. 

AnT. 53. 

Pendant la durée de l'interdiction légale, il 
ne peul ëtre remis an condamné aucune somme, 
provision ou portion de ses revenus. 

Amendements proposés. 

An·r. 27. 

Tonte condamna tion à la peiue de mort 1•m­ 

porte (1) l'interdiction légale du condamné. 

Seront en état . 

Anr. 28. 

2° Les condamnés contradictoirement à ln 
détention ordinaire dans le cas <le récidive ou de 
concours de plusieurs crimes prévu par l'art. i !i. 

(Supprimé). 

AnT. 29. 

An1. 50. 

Il sera nommé .... 
............... Cette nomination 

aura lieu dans les formes . . . . . . . . . . . . 

Anr. 51. 

Lorsque l'i n terdiction au l'a cessé, les biens du 
condamné seront remis et les comptes du cnra­ 
teur seront rendus à qui il appartiendra. 

ÀIIT. 3,:2. 

Pendant la durée de l'interdiction légale, il no 
pourrn être remis . . . . . . . . . . . . . . . . 

(') Suppression des mots: du jour où elle est det•mue in·évocu/Jle (Yoir art. ~O.) 
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Projet adopté llQ l8a3. 

Sf.CTION Ill. 

A11r. 3-i. 

La Jurée de l'emprisonnement correcuonuel 
-st de huit jours au moi os et ile ci1111 années au 
11111s, sauf dans les cas exceptés par la loi .. 

L:1 peine d'un joue d'emprisonnement est de 
vi11gl·CJ11alre heures. 

La peine d'un mois d'emprisonnement est de 
trente jours. 

An.55. 

Les condamnés à l'empeisonnement correc­ 
tionnel subissent lem: peine dans des prisons 
appelées maisons de correct ion. 

lis sont enfermés isolément dans une cellule. 

Ai1T. 5G. 

Ainendemenb 11ro11osés. 

A11-r . .JJ. 

ART. 54. 

Les condamnés à l'emprisonnement correc­ 
tionnel subiront leur peine dans des prisons ap­ 
pelées maisons ile correction. 

[Supprimé). ( Voir art. 41.) 

Anr. 35 . 

. Les condamnés à_ l'_en~111·isoni:rmcnt corre~-1 _ Les condamnés ;) l'emprisonnement correc- 
rinunel sont employés a I un des travaux établis .

1 
tionnel se1·011t employés . 

dans la maison, :1 moins qu'ils n'en aient été dis- I 
pensés par le jugement oil l'arrêt de condamna- · 
1 ion. qui devra toujours indiquer les motifs de 1 

telle dispense. 
Dans cc dernier cas, les cou damnés peuvent 

:-" livrer :111x oreupariuns autorisées dans la 
maison. 

ART. 57. 

Dans cc dernier cos, les condamnés pourront 
se liner aux occupations autorisées dans la mai- 
son. 

Anr 36. 

Une portion du produit 1111 travail du con- Une portion du produit Liu travail du con- 
1l:111111é à l'emprisonnement correctionnel est ap- damné ù l'emprisonnement correctionnel seru 
pliquée , partie 11 lui procurer quelques adoucis- appliquée, . . . . . . . . . . . . 
sements, s'il le méri le, partie à former un fonds ' 
de réserve destiné à lui être remis à sa sortie 
ou à des époques déterminées après sa sortie. 
Celle portion ne peut excéder les cinq dixièmes. 
Le surplus appartient à l'lttat. . 

Le Gouvernement peut disposer de la moitié 
dn fonds de réserve en faveur de la famille du 
condamné, lorsqu'elle se trouve dans le besoin. 

ART. ;-,8. 

Lorsque le condamné se trouve en état d'ar­ 
restation, la durée de la peine d'emprisonnement 
compte du jour 1111 jugement. 

Le Gouvernement pourra disposer . 

ÀIIT. ,37. 

du jour du jugement, nonobstant 
;3 
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Projet adopte en t81S~ Amendements proposes 

l'appel m, le pourvoi du ministère public el que! 
que soit te risultat de cet llppel ott de œ pou, - 
vo, (1) 

S1 le condamné n'est eeroué qn'sprës sa con- 
11:imn:ition, la durée de la peine compte du jour 
1lr l'écrou 

'l'eutefors . s'il y a eu appel ou pllm mi en cas­ 
~.111011 tic l.1 part du rnndumné , el 1p1e la peine 
11':111 p:i~ ete réduite, la durée de la peine ne 
1 ompte qn«> du jour où la condaumauon est de­ 
venue irrévocahle , 011 du Jour de l'écrou, s'il est 
posténeu r. 

Cette dernière disposmon est applicable au cas 1 (Supprimé). 
où, p:ir suite de l'appel ou du pourvor du minis- 
tëre public, une peme plus forte aurait été pro- 1 

noneée contre le condamné. 

'>FCTIO'I I\' 

ÂRT. 59 

l .'cmp1 isonnement pour contravenuon ne peut 
Nre moindre d'un jour ni exréilrr sept jours. 

\RT 40. 

Les condamnés :1 l'empusonnement pour con­ 
lt avenuon subissent leur peme dans les prisons 
Mter1rnnécs par le Gouvernement 

\nT. 41 

\Rr. 38 

L'emprisonnement pour eontravenuon ne peut 
être moindre d'un JOUI' m excéder s<>pt jour-. , 
sauf tians les cas e.rceptés par ta loi 

ART ,';.9 

tes condamnés J l'emprisonnement po111· con­ 
travenuon subiront leur pemc dans le~ prrson-, 
déterminées par le Gouvernement 

\1;1 ,',O. 

lis ne sont astreints à aucun travail et peuvent l Ils ne seront usuemts à aucun travarl el poiu­ 
se livrer aux occupanons autorisées Jans la mJ1- 1 mu se livrer aux cceupauons aurorlsées dans la 
son maison 

( 1) L'ernpnsonnement prevenuf', en mauere correcuonnelle , n'est admis que par excepuon , lor,qu'1I c,L ab,oln­ 
meut nécessaire; 11 conuent donc, toutes les fois que la chose est possible, de I cpa, cr le torl causé par celle mesure , 
t>l p1r suue dl' consrdercr cet empnsonnement , en tan! qu'il se prolonge après le jur,ement de condarnnauon, comm, 
élan! subi en evccuuon de ce JU(;~ment En consequencej-et a l'exemple de CL c1111 s'est rail en France pai l'arucle ::u 
,k la 101 ,1u ':!l:! avril 1832, la duuncuon etabhe par le paragraphe final de l'muclc 57 est suppumée , et le§ I" du 
même arucle est réd1g.; Je la rnamere suivante • Lorsque le condamné se 1rot1ve en lt.1t d'arrestauon, la durt" tir 
., la perae d'emprisonnement comptera ,111 jour du jugr-ment , nonobstant l'appel 011 le pourvor du mrmstcre pubhc 
" et 11ue1 1111c soit le résultat Je cet appel ou de c.- pourvot • (~:,trait 1111 rapport de la comnnssren r-xtra-parlemen­ 
• 1a11 c c1u1 a élabore le projet) 
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I•roJet adopté en i8lS3. Aruendewents proposés. 

f>l.'>f'OSl1'.JU,,·,1; CO.UJW.H:S AUX SECTJIHS Il. 
Ill 1::1' /Y. 

ART. 41 ('). 

Les co1Ulamnés ""x tt·uvaux [o,-ct!s., ,i la tlélen­ 
tion, à la 1·éclusion et à ïempriumnnnent, pour­ 
r@t être soumis au régime de /11 sépurution. 

D1ms ce cas, /(l durée des peines prononcées 7>u1· 
les cours el tribunaux sera reclrtile dans tes pro­ 
portions suivantes : 

lJcs ~/1<t pour la pnmière unnée de la 1>eim: 
expiée por le régime de la sépurution ; 
Des "f 1<t pour les 2°, 3°, 4° et 5• ui111ées _; 

lJes 6/it pour les 6°, ï•, 8", 9• et !O' années ; 
Des 1/12 pour les 11 •, 1 :!.•, 1 ;;~ et 1,1c uunées ; 

Des 8/ 12 7101,r les i tic, J fj•, 1 i~ et 18 •. w111é1:s ; 

lJes 9ii'l JJ0U1' les 19• et 20• a1i11ées. 

Ceu« réduction se calculera su,- le nombre de 
jours de la peine; elle 11c s'opérei·ll 1ws .mr les 
ezeédants de [our« qui 11c donneruimt pas lieu à 
1111e diminution il' un jour entier. 
La réduction .mr les peines pronoueëes pour 

une partie d'mmée, se [era cl'cqn-ès lu proportion 
t!t11blie po11r l'ct1111ée à laquelle cctic purtie «pnur­ 
tient. 
La réduction scrn la même, que le coudumu« 

ait été soumis Cllt régime de let st!l'an,litm tiun« 
mcmière continue ou par intervccl/es, mais en ne 
te11ant compte, 11011r la proportion à uppiiquer, 
que des années expiées p(/1' cc rér,ilne. 
Les condamnés ottx. lrcwanx forcé:. à perpé­ 

tttité el les co11da11m1:s â lu déuruio» pe1ptl11clle 
ne pourron: étrc contruiut.~ à s1tbi1· lr 1égi1111: de 
lu sêpurutio», que pcmlaut fes 11e11( premières 
a1111ces de leur captivité. 

(') D'ap1·ès le texte du projet adcpté en 1 i:15~ par la Chamhrc, les condamnés aux tr:n·aux forcés I a la déteution , â 
la réclusion cl ~ l'emprisonnement correctionnel, doivent subir leur peine en cellule, sans qu'aucune réduction dl! 
peine soit prononcéc , lorsque cc mode ri8oureux ,le subir la peine est employé. 

llnc modification ~ cet ér,-ard est indispensable. D'une part , tous les locaux nécessaires à l'application du ré{;'ime de 
l;i séparation n'existent pas, el, d'autre part, il est hors de doute que la rigueur de ce régime etI'amendement plus 
prompt des coupables qu'on est en droit d'espérer, doit abréger la peine pou,· ceux qui y sont soumis, 

L'.11·1ide 41 rend facultative l'application du 1·ii;imc de la séparation el diminue notablement la durée de la peine 
lorsque cc réi;imc est appliqué. 

1.a commission extra-parlementaire qui a ar1·été les bases de celle réduction en arait ra;, l'objet J•u,a tableau, devant 
tonner 1111c annexe au projet. 

Vo11·e commission a cru qu'il était pïus rti&ulicr de I'insércr dans le texte même du Code; elle l'a étendu à toutes les 
pf'Încs, ét, l'J simpliflé en n'énonçant que le 1110,lc el les proportions d'après lesquelles la réduction s•opércra. 
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SECTION Y. 

JJI.S Pf,INI;~ 1:0~~,u~l!S AIJX .IIATIÏ:Rf.S ,;n1l1IHl.l,I. 

ur CORHEl:TIOl'IHJ.l.f.. 

ART. H. 

Tous arrMs de condamnation ù la peine de 
mort ou aux trnvnux forcés porteront, pour les 
rondamnés , l'intcnlietion à perpétuité du droit : 

1' De l'emplir des fonctions, emplois ou oflices 
publics; 
2° De vote, d'élection, <l'éligibilité; . 
5° De porter aucune décoration, aucun titre 

de no hl esse; 
,i-0 D'être juré, expert, témoin instru men taire 

011 certificateur dans les actes; de déposer en 
justice autrement que po111· y donner de simples 
renseignements; 

5° De faire par-tic d'aucun conseil de famille, 
d'être appelé aux fonctions de tuteur, subrogé 
tuteur ou curateur, si ce n'est de ses enfants et 
sur l'avis conforme du conseil de famille; comme 
aussi cle remplir les fonctions de conseil judi­ 
ciaire ou d'administrateur provisoire; 
6° ne port d'armes, de foire partie de la garde 

civique ou de servir dans l'armée belge; 
7° Do tënir école, d'enseigner ou d'être em­ 

ployé dans un établissement d'instruction à titre 
de directeur, de professeur, de mattrc ou de sur­ 
veillant. 

ART. 45. 

Les Cours d'assises pourront interdire, en tout 
ou en partie, 11 perpétuité ou pour dix :'t vingt 
nns, l'exercice des droits énumérés en l'article 
précédent, aux condumnés à la réclusion 011 à la 
détentlon. 

ART. ,1.4. 

tes Cours et. trihunanx pourront, dans les cas 
prévus par la loi, interdire, en tout ou en p:1r­ 
rie, aux condamnés correctionnels, l'exercice des 
droits civils et politiques énumérés en l'art. 42, 
pour un terme de cinq à dix ans. 

Ame11dernents pl•oposés. 

DE$ Hl~f.S f,Q,UIU~llS .\U.t Cfll)II.S 1-:-r AUX DÜns. 

Tout arrêt de condamnation à la peine de 
mort ou aux travaux forcés porte-ra pour le con­ 
damné, l'interdiction ii perpétuité <lu droit : 

. à perpétuité ou pou1· dix ans il 
vingt ans , 

Les Cours el tribunaux pourront (i) interdire, 
en tout ou en partie, aux condamnés c·orrection­ 
nels, l'exercice des droits (2) énumérés en l'ar­ 
ticle 42, pour un terme de cinq ans il dix ans. 

Ils ue prononceront cette interdiction que lors­ 
qu'elle aura été autorisée on ordonnée par 11i1e 
disposition particulière de la loi. 

( ') Suppression tics mots : dans le& cas prévus par la loi; l'alinéa nouveau Jes remplace. 
(') Suppression des mots : 'cfrils et poUtigÛr$, comme inuii'es. · 
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ART. 45. 

L'interdieiien mentionnée dans les articles 
précédents, produit ses effets du jour où la con­ 
damnnrion est devenue irrévocable. 

Le renvoi sous la surveillance spéciale <le la 
police donne a11 Couverncrnent le droit de déter­ 
miner certains lieux, dans lesquels il sera interdit 
au condamné ile purattre après qu'il aura subi sa 
peine. 

Avant sa mise en liberté, le condamné décla­ 
rera le lieu où il ,·e1~t fixer sa résidence; il rece­ 
vra une feuille de route, réglant l'itinéraire dont 
il ne po111·ra s'écarter, et la Jurée Je son séjour 
dans chaque lieu de passage. 

11 sera tenu de se présenter, dans les vingt­ 
quatre heures de son arrivée, dev~nt le fonction­ 
naire désigné dans la feuille de route; il be 
pourra changer de résidence sans en avoir in­ 
formé, trois jours il l'nvance, le même fonction­ 
naire, qui lui remettra la feuille de route primitive 
\·isé1! pnur ~e rendre :1 sa nouvelle résidence. 

ART. il-ï. 

Les condamnés à une peine criminelle ponr­ 
rout être placés, par l'arrêt de condamnation, 
sous :a surveillance spéciale de la police, pendant 
cinq ans au moins cl vingt ans au plus. 

S'ils sont condamnés Je nouveau à une peine 
eriminelle , ils pourront être placés, pendan L 
toute leur vie, sous celle surveillance. 

Tout condamné à mort. aux travaux forcés ou 
:1 la détention .à perpétuité , qui obtiendra com­ 
mutation ou remise <le sa peine, sera, <le plein 
droit, sous celle surveillance po111· un Lerme de 
vingl ans. 

ART. 48. 

Les condamnés ù l'emprisonnement correc­ 
tionnel ne seront placés sous la surveillance spé­ 
ciale <le la police que Ja11s les cas déterminés par 
la loi. 

L'interdiction mentionnée dans les artieles 
précédents produira ses clfets . . . . . . .... 

(S11pp1·i111é.) 
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SECTlO~ H 

L'amende p11111· contrnvention est ile un il vingt- 1 L'amende pour eontruvention est 
.-\1111 francs. j :1 vingt-elnq fn1ncs. 

l.'umerîtle pour trime ou délit est de \'ÏO{{l-six j 

1 
' 

francs an moins. 

d'un franc 

}u:1. 50. 

L'amende est prononcée imlividnellement con­ 
tre chacun des condamnés a raison d'une rnéme 

1 infraction. 

1 
1 

En condamnant /1 l'amende. les Cours el 11·i- l En condamnant il l'amende, les Cours et tl'i­ 
l11111a11,; ordonneront 11u'l1 tléfaut tic paJcmeot, i bunnux or'.lonneront 1p1'il défaut lie payement, 
elle soit nm11•lact'·c par· un empnsonnemen t cor- clans le délai de deux mois à dater de l'arrêt ou 
recrionnel r111i ne pourra excéder le terme d'un tlujugc111c11t, s'il est coniradictoire, ou de sa si911i­ 
a11. pour les condamnés à raison de crime 011 de ficotion, s'il est p11r clt':frmt, elle pourra étre rem­ 
délit. et p:ir un emprisonnement de simple po- placée (1) par un emprisonnement correctionnel 
lice, qui oc pourra excéder le terme de sept jours, 1 1111i ne pourrn excéder le terme <l'un :111, pour les 
pour les eoudnmnés i1 l'amende du chef de coo-1 condanmés j raison de crime 011 tic délit, et par 
unventiou. un emprisonuement ile police, cp1i ne pour,·a ex- 

céder le terme ile sept jours, pour les condamnés 
j :1 l'amende dn chef de contravention. 

A111. 51. 

·----·--·· ··-·--•-·-----··-·------------- 

\') Les dispositions des articles :il et 5~ ont été mises (,11 \·i1~ucur par la lr,i sui· la contrainte par corps, et déjà 
auparavant elles avaient é11' insfr,:es 1la11s certaines lois spéciales. 

lll. le l\liuisln: de la Justice a attiré 1';11tr.111io11 de fa rrunmissinn sur des dilfiwhés d'interprétation auxquelles uni 
,l111111ë lieu ces art ides. 

La question fondamentale rp1i a été soulevée , est celle ,le savoir si la cornmination d'une peine corporelle pou1· lç 
ras ile non-payement de l'amende, enlève au Gouverneurent le ,lroit tic recouvrer l'amende pat· ries exécutions sur les 
hiens du condamué , ou, en d'autres termes, ~i )J' loi a créé une ol,ii(j'ation altornntivc po111· celui-ci en lui laissant le 
rhoix dans l'exécution? 

La solution affirmative jlarait 3\'0Ïr ëlt a,hnÏ,:c p,w le Déportcmcur de; finances: p,u·tant ile celle supposition, il a 
propo-è an Département ,Je la Justice de mo•lilii:r l'a1·1idc 52, qui sc1·ai1 rédi~é de la manière suivante : 

" En condamnant à l'amcrnlc, les Cours cl tribunaux ordonneront 11u'à défaut de paJ·cmcnl, dans le delui de tieua: 
1;ois à üruer rie l'nrrét 011 ,,., j1,yeme,,1, s'il rsr contradictoire, ou de sa signification, ,Y'il esl pur défaut, elle 
po11rra ëtr« remplacée par un rn;p,-îionnerncnt correctionnel qui ne pourra excérler le terme d'un an, po111· les con­ 
damnés .l 1·ai.,on de crime ou de délit, 1:1 1•ar un emprisonnement <le police, qui ne pourra excéder le terme tic sepl 
jours, ponr les condamnés ,\ l'amende du chef lie contravention. 

• Les condamnés .•11l,iro111 cc supplément ile pcin1: dans la maison où ils onl subi la peine principale. 
,. S'il n'a été prouoncé ,pr'unc amc111h·, l'emprisonnement est, s11i\·a111 le cas, assimilé â l'emprisonnement correc­ 

t îonncl ou de police. 
•. 1Té11111r,oi11s si, durant cc 11élai1 des poursuites on! été commenr.dcs pour nrriver à mw exécutim1 si1r tes 

biens du co11ilam1,é, l'nnprisormcrnent .rnb.sidù1ire ne pourra étre requis qu'tnuant qu'à t'issue de ces pour­ 
suites , l'cm,enile 11'11it poiu! été fotéur11fcmerrt f>llyec. , 

De cette manière, ,lans la snppo.,ition r-û ~c place le Département rles Financcs , f)ll éviterait tout a la fois l'i11c:.r- 
1i1ude sur l'é(1(J11'1c oi1 l'cmprisnnucrncnl rcmplacernit I'arnendc , cl l'obstacle i1!,stJl11 aux poursuites sur les biens. 

Yorre con11nission a examiné ces propositions , mais il lui a été impossible d'admeure I'intcrprétation sur la(Jncllc 
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Les condamnés subissent cc supplément 11e Les condamnés subiront ce supplément de 
peine Jans la maison OÎI ils 0111 subi la peine peine Jans la maison où ils ont subi la peine 
principale. principale. 

S'il n'a été prononcé 1111'11nc amende, l'empri- 1 S'il n'a été prononcé qu'une amende, l'empri- 
sonnement est, suivant le cas, assimilé à l'em- sonnementest,suivantlceas,assimiléàl'e111p1·i­ 
prisonnement correctionnel ou <le simple po- sennement correctionnel ou de(') police. 
lice. 

1 

Dans tous les cas, le condamné peul se libérer 1 
de cet empnisormemcnt en payant l'amende, ! eu pa~·anl 1':11111:ndc; 

il 11e peu; .~e soustraire aux 71011r.mites sur t1e:~ 
biens eu olfi·a11t de su/Jil' Iemprisonnement. 

,\nT. 5:-.!. 

Awr. 55. 

La confiscation spéciale s'applique: 

1 ° Aux choses formant l'objet ile l'infraction 
el :, celles ,111i ont servi ou qui ont été destinées · 
il la commettre, quand la propriété en appar- 
1ie11l au cumlmnné ; 

2• Aux choses qui ont été produites par I'in­ 
Irnction. 

.\1\T. 5i. 

La eontiseation spéciale 1?SI toujours prouon- 
1·fo po111· crime 011 délit. 

Elle n'est prononcée pour contravention c111c 
duus les cas déterminés par la loi. 

CIIAPITIŒ III. 

Of:<; -tt:TRF.S CO',l)UJl,ITIOlS l}VI l'l vn :n i.Tl,E r-ne­ 
:\O:'id:1::s l'OUII cnmus , oi::1.IT!- 01: 1:0:'l'rEI.\ \/F.l'I­ 

TJ()i'I!,. 

l-a conûscation spéciale sen, toujours. 

Elle 11e sera prononcée . . . . . . . . . . . . 

,\ IIT. ifü. 
1 

La condnrnnntion aux peines établies par la Il Ln condamnation aux peines établies par la 
loi est toujours prononcée sans préjudice des loi scl'a toujours prononcée . 

--• ------- ---·--------- 

,·lie rcpo~e, et de supposer que la loi ait voulu donner au condamné le choix de la peine par laquelle il veut expier 
son infraction. Celle position, sans a11,1lo1;ic en droit , ne serait pas rationnelle. Quand la loi comminc une arncndc , 
clic veut la peine p,:c11niai1·P, (•t si clic prononce une peine subsidiaire ,l'emprisonnement, c'est bien 1il11LûL 110111· 
assurer tl;u·Jnta1;e le r•·cotorcment rle l'amemle , ((IIC pour en exempter le condamné, Si l'on veut qualifier la cornmi­ 
nation de l'emprisonnement subsidiaire d'après les termes du droit civil, on doit reconnaitre qu'elle constitue une 
clause pénale dont 1(: créancier peul toujours demander l'exécution, san3 ([IIC le déhiteur puisse l'offrir el surtout ,,m 
prévaloir pour s,: soustraire :1 l'obligation principale. 

Partant de ces principes, , otre commission croit que l'on satisfera à toutes les exigences de la pratique , en tixant , 
comme le propose le Département des Fimnrc~, 1111 1lélai après lequel l'emprisonnement pourra être appliqué, et en 
ajoutant ,i l'article 5;;, 1111c si le débiteur peul toujours s,: soustraire à la peine subsidiaire en offrant ,l'ar1111i11Pr IJ. 
peine principale , il ne peut jamais éviter la ,lerniérc en demandant à subir la seconde, 

(1; S111•p1·P~sion du mot : simpie. 
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restitutions et donuuages-inté1·êts qui 
Nr·e dus aux parties. 

Awr. 56. 

i 
1 

1 
peuvent 1 

1 
i 
1 

Lorsque la loi n'a point réglé les dommages- ; 
intérèts , la Cour 011 le tribunal en détermine le 1 . 
montant, sans pouvoir toutefois en prononcer l le moniant . 
l'application ~ une œuvre quelconque, mëme 1 
du consentement de la partie lésée. 

. en ditermiu1·r11 

AH. 57. 

L'exécution des condamnations aux restitu- 
1 ions, aux dommages-int6rêts et aux frais peut 
ètrc poursuivie par la voie de la contrainte par 
corps. 
Toutefois, cette contrainte ne peut ètre 

exercée contre la partie civile. ni contre les 
personnes civilement responsables <ln fait, si cc 
n'est en vertu d'une décision du juge. 1 

Anr. fi8. 

Eu cc qui concerne la conùamn:ition aux frais 
prononcée au profil de n;;tat. 1a durée d~ la 
contrainte sera déterminée par le jugement 011 

l'arrêt, sans qu'elle puisse être au-dessous de 
huil jours, ni excéder un a11. 

Néanrnoins , les condamnés qui justifleront <le 
leur insolvabilité suivant le moiIo prescrit par Je 
Code <l'instruction criminelle, seront mis en 
liberté après avoir subi sept jours de contrainte, 
quand les frais n'excédernnt pas vingt-cinq 
francs. 

AIIT. 59 

La contrainte par corps n'est e.xcrc~e ni main­ 
tenue contre les condamnés qui auront atteint 
leur soixante-dixième année. 

Tou te fois, celle cout rnintc ne pourra ët n· 
exercée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

,\11·r. 60. 

Lorsque les biens du condamné sont insuffi­ 
sants pour couvrir les condamnations à l'amende, 
aux restitutions et aux dommages intérêts. les 1 · . . . . .. , . . . . . . . . . . . . les deux 
deux dernières condamnations ont la préférence. dernières coudamnations auront la préférenrr,. 

En cas de concurrence de l'amende avec les 
frais de justice dus il l'Élnl, les payements faits 
par les condamnés seront imputés eu premier 
lieu sur ces frais. 
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Anr, f>I. 

Tous les individus condamnés pou,· une inème 
iufraction , sont Len us solidairement <les restitu­ 
rions et des donuuages-iutérèts. 

lis sout tenus solidaireruen t des frais, lors­ 
qu'ils 0111 été condamnés par le mëme jugement 
ou arrèt. 

Néamnoins , le juge peut exempter tous ou 
quelques-uus des condamnés <le la solidarité, en 
indiquant les motifs de cette dispense, et en 
déterminant la proportion des frais 11 supporter 
individuellement par chacun d'eux. 

Les individus condamnés par des jugements 
ou arrêts distincts. ne sont tenus solidairement 
dus frais qu'il raison des actes de poursui le qui 
leur ont Né communs. 

An-r. 62. 

Les aubergistes cl hôteliers, convaincus d'avoir 
logé, plus de vingt-quatre heures, quelqu'un qui, 
durunt son séjour, a commis un crime ou un 
délit , sont civilement responsables tics restitu­ 
tions, des dummnges-i ntérèts et des frais ad­ 
jugés à ceux ù qui ce crime ou cc délit a causé 
<JUcl<JIIC dommngc , fan te pal' eux d'avoir inscrit 
sur leur registre le nom, la profession et le do­ 
micile du coupable, sans préjudice de leurres­ 
ponsabilité tians les cas des articles ·I 952 et 
1055 du Coùe civil. 

J\1n. 65. 

Dans les au tres cas <le responsabilité civile par 
suite de crimes, délits ou contravention, les 
Cours et tribunaux se conformeron l aux disposi­ 
tions des lois en vigueur. 

CHAPITRE JV. 

!)E 1,., "H,:'iT,\TIVF. 1n: cnnrs ou DE D(",IT. 

ÀR'f, 64. 

· li y :1 tentative punissable, lorsque la résolu­ 
tion de commettre un crime ou un délit a été 
manifestée par des actes extérieurs qui forment 
1111 commencement <l'exécution <le cc crime ou 
tic ce délit, et qui n'ont été suspendus ou n'ont 
111a1H1né leur effet que par des circonstances in­ 
dépernlnntr-s de la volonté <le l'auteur. 

A.menoe1uc11l~ J)roposé.'I. 
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AnT. 65. 

La tentative de crime est punie de la peine 
immédiatement inférieure à celle d 11 crime mëme , 
conformément aux articles 91 et 92. 

Aar. 66. 

La loi détermine dans quels cas et de quelles 
peines sont punies les tentatives <le délits. 

CHAPITRE V. 

l>li 1.,\ ltt:CIOl\'f.. 

AnT. G7. 

Quiconque, ayant été condamné à une peine 
criminelle, aura commis un crime emportant la 
réclusion, pourra ëtre condamné aux travaux 
forcés de dix à quinze ans. 

Quiconque, ayant été condamné à une peine 
criminelle, aura commis un crime emportant 
les travaux forcés de dix à quinze ans, pourra 
être condamné aux travaux forcés de quinze 11 

vingt ans. 
Si le crime emporte les travaux forcés <le 

quinze à Yingt ans, le coupable sera condamné 
au maximum de la peine. 

ART. 68. 

• . . . . . . . sera condamné 
â dix~seiit ans cm main~ cle celte pei11é. 

Quiconque, ayant été condamné il une peine 
criminelle, aura commis un crime puni de la 
détention ordinaire de cinq il dix ans, pourra 
étre condamné à la détention de dix à quinze ans. 
Quiconque, ayant été condamné à une peine 

criminelle, aura commis un crime puni de la 
détention ordinaire de dix à quinze ans, pourra 
être condamné à la détention extraordinaire. 

Si le crime emporte la détention extraordi- 
naire, le co~1pable sera condamné m, maximum 1 · . . . . . . . . sera condamné 
de cette peine. à dix-sept mis m1 moins de cette peine. 

ART. 69. 

Quiconque, ayant été condamné à une peine 
criminelle ou à un emprisonnement correction­ 
nel de plus de six mois, aura commis un délit, 
pourra être condamné à une peine double du 
maximum porté par la loi contre le délit. 

JI pourl'a également être placé, par le juge­ 
ment ou l'arrêt, sous la surveillance spéciale de 
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la police, pendant cinq :ins au moins el dix ans 
au plus. 

Les deux dispositions qui précèdent sont ap­ 
plieahles it celui qui, a)·anl été condamné deux 
fois, du chef de mêmes délits, i1 un emprisonne­ 
ment Je moins ile six mois ou à une amende, 
;111ra commis une seconde récidive. 

AnT. ïO. 

Les peines de la récidive seront appliquées. 
conformément aux articles précédents, f1 celui 
qui aura été condamné antérieurement, par un 
tribunal militaire, pour un fait qualifié crime ou 
Mlit par les IÔis pénales ordinaires cl :1 une 
peine prononcée par ces mêmes lois. 
Si, pour ce fait, il a été condamné it une peine 

portée par les lois militaires, les cours et trihu­ 
naux , dans l'appréciation de la récidive, n'auront 
ilganl 1111'/1 la peine 11uc le fait énoncé dans le 
premier jugement devait entrainer 1l'aprl•s les 
lois: pénales ordinaires. 

CHAPITRE VI. 

1111 t:O!ICOIJRS DE l'l,llSIEtllS l!'ifJIAt;TIOl'IS. 

ART. rr. 

Tout individu convaincu de plusieurs contra­ 
ventions eucourra ln peine de chacune d'elles. 

AnT. 72. 

En cas de concours d'un ou de plusieurs délits 
ilwc 1111c ou plusieurs contraventions, tontes les 
amendes cl les peines de l'emprisonnement cor­ 
reetionnel seront cumulées, dans les limites 
fixées par l'article suivant. 

ART. 73. 

En cas de concours de plusieurs délits, les 
peines seront cumulées, sans qu'elles puissent 
néanmoins excéder le double du mar.imum tic la 
pei ne la plus forte. 

ART, 74. 

lorsqu'un crime concourt, soit avec un ou 
plusieurs délits, soit avec une ou plusieurs con- 
1 r:rn?nlions, la peine <lu crime sera seule pro­ 
noncée. 

Amemtements proposés. 

6 
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! 
En cas ile concours clc ph,sieurs rrimes , la i 

peine la plus forte sera seule prononcée. Celle 1 
peine pourra même ètre élevée de cinq ans au- 1 
dessus du maximum. si elle consiste dans les j 
travaux forcés, l:1 détention à temps ou la réclu- 

.\1rr. 15. 

SIOO, 

An·r. î6. 

La peine la plus forte est celle dont la durée 
est la plus longue. Si les peines sont de même 
durée, les travaux forcés cl la réclusion sont 
considérés comme des peines plus fortes r111c la 
dérention. 

:\RT. Î•i. 

Les peines de confiscation spéciale, i1 raison 
de plusieurs crimes, délits et contraventions. 
sont toujours cumulées. 

CHAPITRE VII. 
nt: 1 •. \ l'Alt 1 JCll'ATJO:\ nt: •• r.csu.rns l't.nSO~lU:s AU 

mhm CIIUU: ou DÉJ,IT F.T nu RY.CÈl.t:m:!'IT. 

AnT. i8. 

Sont punis comme auteurs d'un crime ou 11'11n 
délit : 

Ceux qui l'ont exécuté 011 qui ont coopéré 
directement à son exécution; 

Ceux qui , par un fait quelconque, ont prêté 
pour l'exécution une' aide telle que, sans leur 
assistance, le crime ou le àélil n'eût pu ëtre 
commis; 

Ceux qui, par dons, promesses, menaces, abus 
d'autorité ou ile pouvoir, machinations ou arti­ 
fices .coupables , on L di rectemen l provoqué à ce 
crime ou à cc délit; 

Ceux qui, soit par ries discours tenus dans des 
réunions ou dans des lieux publics, soit pal' des 

:\111. ïï l,,., 

/,01·sq11e te même {ail constitue plmietffs i11- 
[ructions, /(1 1>ei11c la 1>lus forte seru seule 1m>- 
11m1cée (1). 

11•: 1,,\ l'All11(.11',\"l'JO'.\ Ill': l'I.L51t:tm, ··~,,~o:t.\t., Al 

)!~lit': i:1mn: 01,, 11t:1.n (1J. 

- -~---·----- 
(1) Celte disposition a été admise en principes, el il a été supposé plusieurs fois tians la discussion rlu second Iirre 

qu 'clic serait insérée ici. 
{') Suppression des mols: el du rccelcmen1. - Le recèlement constitue, dans le projet, un délit iui gtr1tri1: puni 

par les dispositions <ln titre IX du livre li. 
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placards aftlchés , soit par des écrits imprimés 
ou non et vcnd~1s ou distcibués , ont provoqué j 
directement à le commettre, sans préjutlice des 
peines portées par la loi con tre les auteurs de 
provocations à des crimes ou à des délits, ruèrne 
dans le cas où ces provocations n'ont pas été sui­ 
'vies d'effet. 

ART, 79. 

Sont punis comme complices d'un crime 011 

rl'nn délit : 

- Ceux qui ont donné des instruetlons po111· le 
commeu re ; 

Ceux qui ont procuré des armes, des instru­ 
ments, ou tout autre moyen qui n servi au crime 
ou au délit, sachant qu'ils devaient y servir; 

Ceux qui, hors le cas prévu par le § 5 de l'ar­ 
ticle 78, ont, avec connaissance, aidé ou assisté 
l'autour ou les autours du crime ou du délit dans 
les faits qui l'ont ,préparé ou facilité, ou dans 
ceux qui l'ont consommé. 

ART, 80. 

Ceux qui, connaissant la conduite criminelle 
des malfaiteurs exerçant des brigandages ou des 
violences contre la sûreté de l'Érat , la paix pu­ 
blique, les personnes 011 les propriétés , leur ont 
fourni habituellement logement, lieu <le retraite 
ou de réunion, sont punis comme leurs com­ 
plices. 

ART, 81. . 

Les complices d'un crime seront punis de la 
peine immédiatement inférieure à celle qu'ils 
encourraient s'ils, étaient auteurs de ce crime, 
conformément aux articles 91 et 92 du présent 
Code. 

La peine prononcée contre les complices d'un 
délit n'excédera pas les deux tiers de celle qui 
leur serait appliquée s'ils étaient auteurs de ce 
délit. 

CHAPITRE VIII. 

, 

J11iS C,H ~•:8 DE ,JUSTIFICATIOi'i El' ll'F.XCt:SF:. 

Anr. 82. 

.\.wc11tlc111cnls pruposés, 

•. , .•••.•. 011 les propriétés, leur ,mr,mt 
fourni habituellement logement, lieu de retraite 
ou <le réunion, seront punis comme leurs com­ 
plices. 

Il n'y a ni crime, ni délit, ni contravention, 
lorsque le fait était ordonné par la loi et eom-: 
mandé par l'autorité légitime. 
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Atrr. 85. 

Il n'y a ni crime, ni délit, ni contravention, 
lorsque le prévenu était en état de démente au 
moment du fait, ou lorsqu'il a été contraint pnr 
une force à laquelle il n'a pu résister. 

AR·r. 8-i. 

Amenclem1mti; 11ro110Sés. 

L'accusé 011 le prévenu, :igé de moins de seize 
ans accomplis au moment du fait, sera acquitté 
s'il est décidé qu'il a asi sans discernement: mais mais 
il sera, d'après les circonstances, remis /1 ses pa- il sera, d'après les circonsrances, rellvoyé à ses 
rents ou conduit dans une maison de correction , parents ou mis à fa disposition du Goucemement, 
pour~· être élevé cl détenu pendant un nombre Jiom· un temps qui ne nourr« dépasser îèpoqu» 
d'années 1111i ne poum1 dépasser l'époque où il où il aura accompli su vi119t et m1it:1ne cm11ée. 
aura accompli sa vingt et unième année. 

Dans ce dernier cas, il sera 71facé clans un des 
éiuhlisscmen!« .~pécia11x de réforme, ou mis en op­ 
prentissuye eue» des cultivateurs, chez des urti­ 
snns, ou dans un étafJ/isscmmt de cuorit«. Le Gnu­ 
»ernement pourra le renvoyer à ses pcrrents, si, 

\ 
duns la suite, il présente des gm·<1nties s11ffisll11IN, 
de mortütté (1). 

An r. 85. 

S'il est décidé qu'il a agi avec <lisccrnemen t, 
les peines seront prononcées ainsi qu'il suit: 

S'il a encouru la peine de mort, les travaux 
forcés ou la détention perpétuelle, il sera con-· 
damné à un emprisonnement de dix nns an moins 
et de vingt ans au plus. 

S'il a encouru la peine des travaux forcés à 
temps ou la détention extraordinaire, il sera con­ 
damné à un emprisonnement de cinq il dix ans. 

S'il 'a encouru la réclusion ou la détention or­ 
dinaire, il sera condamné à un emprisonnement 
de un à cinq ans. 

Dans tous les cas, il pourra être placé, par 
l'nrrèt ou jugement, sous la surveillance de la po­ 
lice, pendant cinq ans au moins el dix ans au 
plus. 

• fi un emprisonnement de cinri uns à di\ 
ans. 

... à 1111 emprisonnement 
d'un m, i1 cinq ans. 

---------------------------------- ·--- - --- -- -- ---------- 
,, 

(1) La partie finale,de l'article 84 a été remplacée par des di;positions nouvelles. à la ;,~mande rlu Département cl~ 
la Justice, afin de meure la disposition rie cet nrticle en harmonie avec les lois r.l rèp,leme;ll organique, iles éraLfü 
scments spéciaux de réforme. (Extrait du rapport joint à l'exposé drs motifs). 
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ART. 86. 

Lorsque l'individu :igé de moins de seize ans 
aura commis, avec discernement, un délit, la 
peine ne pourra s'élever au-dessus de la moitié 
de celle à laquelle il aurait été condamné s'il 
rivait eu seize ans. 

Au. 87. 

Lorsqu'un sourd-muet àgé de plus de seize ans, 
aura commis un crime ou un délit, s'il est dé­ 
cidé qu'il a agi sans discernement, il sera ac­ 
quitté; mais il sera, d'après les circonstances, 
remis à ses parents ou placé dans 110 établisse­ 
ment déterminé par la loi, pour y ëtre détenu et 
instruit pendant un nombre d'années qui ne 
pourra excéder cinq ans. 

S'il est décidé qu'il a agi avec discernement, 
les peines seront prononcées conformément aux 
articles 85 et 86 du présent Coclc. 

AnT. 88. 

La peine de mort n'est prononcée contre 
aucun individu :lgé de moins de dix-huit ans au 
moment du crime. 

Elle est remplacée, il l'égard des individus au­ 
dessous de cet :'lge, par la peine <les travaux for­ 
cés à perpétuité. 

AnT. 89. 

Nul crime otr'délit ne peut être excusé, si ce 
n'est dans les cas déterminés par la loi. 

CHAPITRE IX. 
IIES CIRC0:'15TA!'ICE5 A'rTf:l'iCAllTF.S. 

ART. 90 .. 

Si l'existence de circonstances atténuantes est 
constatée en fo\'CUI' d'un accusé déclaré co11pa­ 
hle , les peines sont modifiées conformément aux 
dispositions qui suivent. 

Arurnd1•mc11 ts 11roI>osé~ 

En aucun cas, tl ne pourrlt êtt·e 11lacé sous la 
surueillance spéciale de la police, 11i condamné a 
l'interdiction de 10111 ou partie des droits émtmé­ 
rés â l'm·ticle 42. 

................. les peines crimi­ 
nelles seront réduites ou modifiées conformément 
aux dispositions qui suivent. 
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:\111. VI. 1 

l.a peine ile mort est remplacée par les tra- ' 
v:111x forcés à perpétuité ou les travaux forcés de l . 
1111i11zc il ,·ingL ans. \ 

La peine <les travaux ferrés :1 perpétuité , par l 
les travaux forcés <le quinze :1 ,·ingt ans 011 ile dix ! 
11 quinze ans. 

La peine des travaux forcés de quinze à tiogl 
ail!:, par les travaux forcés de dix à quinze ans ou 
la réclusion. 

La peine des travaux forcés de dix ;i quinze 
ans , par la réclusion ou mëme p:11· 1t11 emprison- 
11c111cnl qui ne .sera p:,s au-dessous de trois 
:111s, 

La peine ile la réclusion, par un emprisonne­ 
meut ile trois mois au moins. 

1 
AR-r. !,li. 1 

La peine de la détention perpétuelle est rem­ 
placée p:1r la détention extraonlinaire , ou par la 
détcnriou de dix ;1 c1nin1.e ans. La peine ile la 
détention exuaordinaire est remplacée p:ir la 

- détention ile dix :1 1p1inze ans ou tic cinq [1 ilix 
nus. 

La peine <le la détention tic dix à quinze ans, 
p:ir la détention tic cinq fi dix ans, ou par un 
emprisonnement 'l"i ne sera pas au-dessous ile 1 . 
deux ans. 

La détention de cinq il dix ans, par un empri­ 
sonnement qui ne sera pas au-dessous tic deux 
mois. 

ART. 03. 

bans le cas oil la loi prononce le maximum 
d'une peine criminelle, la Cour appliquera le 
mi11imum de celle peine, ou mëme la peine im­ 
médiatement inférieure, conformément aux arti­ 
cles précédents. 

AllT. 04. 

Les coupables dont la peine criminelle aura 
r·té commuée en un emprisonnernent , pourront 

Dans le cas où la loi prunonee 1111c peine cri­ 
minelle m en élevant le 111i11i11111m (1), la Co111· 

appliquera le minimum ordinaire de cette peine 
on - - , . 

------------ ·-------------------- ----- - - ------- ---------. - --· 

(1) La 'Oliafnbrc il ·stipJitimé d:11,s le -second linc !a 'pénalité fixe du maxim1rn1, y supplé:inL par une ~léi-atirrn du 
minimum. 
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1 
1 
i 

ëtre condamnés à une amende de vingt-six à ' . . . . . . . à une amende 
mille francs. de vingt-six (rmu:, à mille francs. 
lis pourront être interdits, en tout ou en par- lis pourront être condamnés à l'interdiclio11 de 

tie, <les droits mentionnés à l'art. 4i du présent tout ou partie des droits mentionnés à l'art. 42 
Code, pendant cinq ans au moins et dix ans au du présent Code, pendant cinq ans :m moins et 
plus, à compter du jour où ils auront subi leur dix ans au plus (f). 
peine. 

Ils pourront, en outre, être placés. p:ll' l'ar­ 
rêt, sous la surveillance spéciale de la police 
rlnraru le même nombre d'années. 

Amenuements pruposé«. 

Ain. 95. 

Lorsqu'il existe des circonstances auénuantes 
en faveur du prévenu, les peines d'cmprisonne-1- . . . . . . . . . . . . . . . . . . . les peines 
ment et d'amende, prononcées par le présent cor1'eclion11elles vortées par le présent Code, ... 
Code, pourront ètre modifiées ou réduites, con- 
formément aux dispositions suivantes: 

Si l'emprisonnement cl l'amende sont pro­ 
noncés, ces peines pourront respectivement tHre 
réduites au-dessous de huit jours cl au-dessous 
de vingt-six francs. 

Les juges pourront aussi appliquer séparé- 
ment l'une ou l'autre <le ces peines. I 
Si la peine d'emprisonnement est prononcée, 

• 1 
seule, elle pourra être réduite au-dessous de 
huit jours, et les juges pourront même)' substi­ 
tuer une amende qui n'excédera pas cinq cents 
francs. 

Si l'amende seule est prononcée, celle peine 
peul être réduite au- dessous de vingt-six francs. 

ART. 96. 

Si l'emprisonnement et l'amende sont portés, 
ces peines . 

Si la peine <l'emprisonnement est portée seule 
....................... \ . 

Si l'amende seule est portée, celte peine pourra 
être réduite au-dessous de vingt-six francs. 
Si l'i111e,·diction de tout ou partie des droits 

énumérés a l'art. 42, ou la mise sous la surveil­ 
lance spéciale cfe la police est ordonnée, les juges 
po11r1·ont vrononcer ces peines pour un terme 
d'un an à cinq ans, oit les remettre entièrement. 

En aucun cas, les peines d'emprisonnement 
et l'amende, réduites en vertu du présent article, 
ne pourront étre inférieures à celles de simple 1 

••••••••••• ne pourront être inférieures 
police. : aux peines de police. 

(1) Suppression des mou : d compter du jour où i/f auront subi leur peine, en contradiction avec la disposition 
de l'article 45. 

7 
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CHAPITRE X. 

§ S''· Dt> fa n,ori d11 cond1unui·. 

AI\T. 97. 

Les peines portées par des arrNs ou jugemrmls 
devenus irrévocables, s'éteignent p:ir la mort du 
condamné. 

§ *• Dr 111 lf!'Aee. 

AnT. 98. 

Le Hoi peut, en usant du droit de gràcc, faire 
cesser les incapacités prono1lctles pr,r les j119es 011 

attachées à certaines condamnations par des lois 
spéciales. 

AnT. 99. 

Dans le cas 01'1 la gràce ne porte que sur b 
peine principale, le renvoi sous la surveillance 
de la police, prononcé contre le condamné, pro­ 
duira ses effets à compter de sa mise en liberté. 

ÂRT. 100. 

Tout condamné ?t mort, aux travaux forcés 
011 à la détention à perpétuité, qui obtiendra 
commutation ou remise de sa peine, sera, s'il 
n'en est autrement disposé par l'arrëté royal de 
grâce, de plein droit sous la surveillance spéciale 
de la police pour un terme de vingt ans. 

AnT. 101. 

Seront en étal d'interdiction légale, pendant la 
durée de leur peine, les condamnés à mort dont 
la peine aura été commuée en une autre, empor­ 
tant cette interdiction aux termes de l'art. 28. 

Anr. 102. 

L'interdiction légale cessera, lorsque le con­ 
damné à mort aura obtenu remise Je sa peine 
ou la commutation de celle-ci en une autre, qui 
n'emporte point celle interdiction. 

ART. 105. 

Les peines criminelles, portées par les arrêts 
ou jugements, se prescriront par vingt années 
révolues, à compter de la date des arrêts ou ju­ 
gements. 
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ART. 104. 

Les peines correctionnelles, portées par les 
arrêts 011 jugements, se prescriront par cinq an­ 
nées révolues , à compter de là date de I'arrèt ou 
,lu jugement rendu en dernier ressort, et, ta 
l'égard clcs peines prononcées pa1• les tribunaux 
,le première instance , il compter du jour où ils 
ne pourront plus ètrc attaqués par la YOÎt' de 
l'appel, 

Anr. ·!05. 

Les peines de police portées par les arrèts on 
jugements, se prescriron l par deux années révo­ 
lues, à compter des époques fixées à l'article pré­ 
cédent. 

Anr , 106. 

Si le condamné qui subissait sa peine est par­ 
venu à s'évader, la prescription commence à 
courir du jour de l'évasion. 

Anr. 107. 

La prescription de la peine sera interrompue 
par l'arrestation du condamné. 

Ain. 108. 

En cas de prescription de la peine principale, 
le renvoi sous la surveillance 'spéciale de la po­ 
lice, prononcé contre le coupable, produira ses 
effets à compter du jour de la prescription accom­ 
plie. 

ART. 109. 

Tout condamné à mort, aux travaux forcés ou 
à la détention à perpétuité, qui a prescrit sa 
peine, sera de plein droit sous la surveillance 
spéciale de la police pendant un terme de vingt 
ans. 

En aucun cas, les condamnés par contumace 
dont la peine est prescrite, ne pourront être 
admis il se présenter pour purger la contumace. 

(1) L'article 110 a clé supprimé, d'accord avec le Gouvernement. 
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,\R1. 112. 

Les coudarnnations civiles, portées par les 
arrêts ou jugements rendus en matière crimi­ 
nelle, correctionnelle ou de police, se prescriront 
d'après les r~les du droit civil, à compter du 
jour où elles seront devenues irrévocables. 

Toutefois, ces condamnations se prescriront f, 
compter tic la date ile l'arrèt , si elles out étP 
prononcées pn1· eontumnce. 


